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LES sénateurs étaient enséance plénière, lundi,
dans l'hémicycle GeorgesRawiri. L'ordre du jourportait, entre autres, surl'adoption de deux texteslégislatifs ayant fait l'objeten amont d'un examen mi‐

Le Sénat adopte deux projets de loi
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nutieux au sein de la Com‐mission des Lois et des Af‐faires administratives,chargée des droits del'Homme du Sénat. Il s'est agi, d'une part, duprojet de loi portant rati"i‐cation de l'ordonnancen°0002/PR/2015 du 29janvier 2015 portant modi‐"ication de certaines dispo‐sitions de la loi n°24/96 du6 juin 1996 relative auxpartis politiques, modi"iéepar la loi n°016/2011 du14 février 2012. Et d'autrepart, du projet de loi por‐tant rati"ication de l'ordon‐nance n°0001/PR/2015 du29 janvier 2015 portantmodi"ication et suppres‐sion de certaines disposi‐

tions de la loi 13/96 du 15avril 1996 portant créationdu Conseil national de ladémocratie (CND). Après quelques chassés‐croisés, les sénateurs, enl'occurrence ceux de la ma‐jorité, ont adopté à mainlevée ces deux textes légis‐latifs, à l'exception dugroupe parlementaire del'opposition présidé parJean Eyeghe Ndong.Les modi"ications apportésdans plusieurs articles dela loi relative aux partis po‐litiques, s'inscrivent dans le
“Programme administra-
tion du Territoire”. Lesprincipaux objectifs sont :
“l'assouplissement des sanc-
tions frappant les membres

fondateurs ou dirigeants
d'un parti politique” ; “l'in-
troduction des nouvelles
mesures en faveur du ren-
forcement des libertés dé-
mocratiques” ; “ainsi que le
renforcement de la protec-
tion des institutions de la
République”.Quant à la suppression et

autres modi"ications ayantété apportées dans cer‐taines dispositions de la loiportant création du CND,elles relèvent de la volontédu gouvernement, sur ins‐tructions du chef de l'Etat,de restructurer et de redy‐namiser le CND.

Les sénateurs de la majorité présidentielle ont voté, à
l'unanimité, toutes les lois soumies à leur appréciation.
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L'UNION nationale (UN) aorganisé samedi dernier,au "Noé Palace", dans le1er arrondissement de Li‐breville, un forum citoyenqui avait pour thème géné‐rique, ''la feuille de route
pour l'alternance''. Pour lesresponsables de ce partipolitique qui se réclame del'opposition, cette journéeavait pour objectif de dé‐battre de la problématiquede l'alternance dans laperspective de la Présiden‐tielle de 2016. Pour les lea‐ders de l'UN, cetterencontre s'inscrit dansune vision prospective,globale et inclusive. Ces as‐sises ont vu la participa‐tion des plusieurspersonnalités de l'opposi‐tion.Quatre sous‐thèmes ontété abordés à cette occa‐sion, à savoir : ''De la né‐cessité de l'alternance'',par Paul Marie Gondjout ;''Des mécanismes etmoyens pour y aboutir'',par Raphaël Badéga Len‐doye ; ''De la responsabilitécitoyenne dans la quête del'alternance'', par EstelleOndo ; et  ''De la prochaineélection présidentielle'',par Casimir Oye Mba.Dans son mot introductif,le président de l'UN, Zacha‐rie Myboto, a précisé quecette journée est celle del'expression de la ré"lexiondu citoyen sur l'état etl'avenir du Gabon qui, a‐t‐il dit, est très malade.
"L'UN a vocation à gouver-
ner le Gabon, dans l'unité, la
responsabilité, le patrio-
tisme et la justice à la fa-
veur d'une alternance
véritable".Parfois houleux, les débatssur les sous‐thèmes onttourné autour de la néces‐sité d'une alternance et deses implications éven‐tuelles sur la vie politique,

A la recherche des voies et
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Des personnalités de l'opposition présentes au forum de l'UN.
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économique et sociale dupays. Les exposants et autres in‐tervenants n'ont pas man‐qué de passer en revue lecorpus juridique et le mé‐canisme institutionnel desélections.  Aussi, l'UN a‐t‐elle procédé à l'identi"ica‐tion des obstaclesentravant la prise d'initia‐tives citoyennes. Elle a dé‐gagé les voies et moyenspouvant réparer ce man‐quement. Cette rencontre aégalement été l'occasiond'ouvrir des pistes de ré‐"lexion sur les réformes àentreprendre pour garan‐tir la transparence électo‐rale dans la perspective dela prochaine Présidentielle,envisageant même un boy‐cott de l'UN, si les chosesne vont pas dans le sensd'une transparence électo‐rale.Au terme des travaux lesparticipants ont proposéentre autres : l'uni"icationdes partis politiques del'opposition ; l'occupationdu terrain politique ; la né‐cessité de se doter desmoyens de communicationqui couvrent l'ensemble duterritoire national ; soignerles mécanismes et les ou‐tils qui permettront l'avè‐nement de l'alternance ;s'impliquer davantagedans le social ; impliquer lasociété civile dans les pro‐jets à venir ; etc.

Mme Paulette Missambo,
vice-présidente de l'UN et

présidente du comité d'orga-
nisation du Forum Citoyen.
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